
  

 

 

                                                                           

       Le 22 juin 2025, à Dieue-sur-Meuse 

    

Objet : Opposition au projet d’arrêté sur la chasse aux oiseaux migrateurs 

 

Monsieur Le Premier Ministre, 

 

Les représentants d’associations de chasseurs d’oiseaux migrateurs souhaitons vous 

alerter sur une décision profondément injuste, prise en totale contradiction avec les avis 

scientifiques européens, et mettant directement en péril notre pratique de la chasse aux oiseaux 

migrateurs. 

 

Depuis 2021, un groupe d’experts mandatés par la Commission européenne (TFRB) 

analyse la durabilité de la chasse de 33 espèces d’oiseaux. En avril 2025, ces scientifiques ont 

identifié seulement trois espèces (fuligule milouin, caille des blés et canard siffleur) pour une 

gestion adaptative, et non un moratoire immédiat.  

 

Pourtant, à rebours de la démarche scientifique et sans attendre les prochaines 

conclusions à l’automne 2025, le ministère de la Transition écologique français prévoit un 

moratoire ou des restrictions sur 9 espèces, dont certaines ne sont pas concernées par le travail 

de la Commission. Il est également question d’une restriction des périodes de chasse qui 

apparait sans concertation et sans aucune justification. 

  

Nous dénonçons avec force et colère cette posture politique idéologique, déconnectée 

des réalités de terrain et des données scientifiques, dans le seul but d'afficher une image "plus 

verte que verte". Ce revirement unilatéral est isolé en Europe : aucun autre État membre ne met 

en œuvre de telles restrictions. 

 

Nous disons STOP : 

 

À la surenchère réglementaire non fondée ; 

 

À la méconnaissance des dynamiques migratoires transnationales ; 

 

À l’exclusion systématique des chasseurs de migrateurs des processus de décision ; 

 

À l’instrumentalisation politique de notre passion et de nos territoires ruraux. 

 

Monsieur le Premier Ministre, les chasseurs ne sont ni des ennemis de la biodiversité, 

ni des irresponsables. Nous agissons pour la conservation, la connaissance des espèces, et le 

respect des populations et des écosystèmes. Nous demandons votre intervention pour que la 

voix de la science, de l'équité et du monde rural soit entendue et que le projet d’arrêté soit retiré. 

 

 Nous vous remercions de bien vouloir intervenir auprès de votre Ministre de la 

Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche, Madame 

Pannier-Runacher, pour revoir complètement son projet d’arrêté concernant les oiseaux 

migrateurs et de repousser le prochain CNCFS. 

 

Dans l’attente de votre soutien actif, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Premier 

Ministre, l’expression de ma très haute considération. 


